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faon de procéder, l'une ou l'aintre des cinq grandes Puissances, pouvait opposer
son veto à l'application des mesures coercitives. L'Organisation ne pouvait donc
pas, dans la pratique,; recourir à la''force contre une grande Puisýsance ni mêmecontre un autre Etat, si l'une des grandes Puissanceg exerçait son droit de veto.La portée des Propositions relatives au maintien de la ýaîx éta 1 t limitéenon seulement par là formule de votation dý! Yalta, mai's aussi par les Propositions
de Dumbarton-Oaks relatives aux dispositions transitoires. Il ressortait desPropositions de Dumbarton-Oak8 que les pouvoirs coercitifs de l'Organisation neseraient pas mis en Suvre contre les Etatis ennemis.

1 . . Demploi de, la force en vertu des Propositions de Dumbarton-Oaks restaitdonc une contingence éloignée,- étant donné que le simple consentement detoutes les grandýs Puissances à'recoùrir, à la force eût d-ordihaire suffi à arrêtertÀýute coalition imaginable de iüoyennêe et petites Puissances.1 1 Et cependant, c'eût >été manquc dé tout sens des réalités et de sérieux quéde rejeter comme dépourvue d'importance la partie des Propositions de Dum-barton-Oak8qui avait trait à l'action -coercitive. Avec le temps, l'Organisationfiniràit, pax assumer la responsabilité de la prévention dé nouveaux actes &agres-,sion pÈLr ks Etats ci-devant ennemis.
De plu6, la Charte édifiée sur la base des Propositions de Duinbarton-Oaks ne devait être qu'un premier p&s. Elle devait servir de fondement à unenouvelle structure destinée à -établir et préserver la devait pas,constituer à elle seule l'édîfice entier. Ëour que l'Orga'niisation pût affranchirles peuples du monde de la crainte de la guerre, il faudrait un jour lui conférerle droit et le pouvoir de mettre unîrein aux perturbùteum dé là paix:mondiale.

-pisppsitiom de la Charterelatives à Ja coercition
Les dispositions de Dumbarton-Oaks, relatives aux mesures de coercition nefurent pas modifiées par la Conférence, du moins dans leur emenct, Le Cha-pitre VII de la Charte, qui porte sur les mesures coercitives, peut se diviser enquatre parties.. Les Articles,39 à 42 confèrent au Conseý1 de Sécurité les pou-voirs: nécessaires pour faire face aux menaces contre la paix, aux ruptures de lapgixet aux actes d'agression. Iks cinq: articles suivants contiennent des dispoi -

sitions, qui permettent au Conseil de recourir 1 avec vigueur et promi ptitude à -laforce miJit4ire, etportent sur les iaecords que doivent conclure les Etats-Membres en -vue de fournir ýau Conseil de Sécurité de l'aide, des iàoyens, et descom.tin.gents. militaires spécifi6s, afin de faciliter au Conseil la tâche de maintenirla paix., Laý.Article8 48, 49f et 50 e#ofent dans. leurs grandes lignes oertaintôobligations générales qu'ont tous: les Membres: à ý l'égard des mesures de coerci-tioni: et, comprennent une, dispositicni, prévoyant une aide pour les Membres quiae',trouveraieut en :présence de difficultés économiques particulières dues àl'eXéQ1ýtion de ces qàbligatioim. i LArticle ý51 reconnali le droit des Membres dese 4«ep*eý- soit, indi-v,,jduéllement-,, soit 'collectivement, Wils. sont ý l'objet d'uneattaque par les armes.
Ces dispositions forment donc un plan complet de coercition. Le carac-tère fondamental en est la concentration die la prfncipale responsabilité, pour lemaintien de la paix et de la sécurité, aux mains du Conseil de Sécurité agis-sant au nom de l'ensemble'de lOrganisàti6n. Pour' l'exécution de sa tâche, leConseil de Sécurité jouit d..une très large. di,%çrétipn.,, Clest:ce corp.11 8 qui:déter-mille el y a b'ù non nwna'Cé'contré là jýýîx, ruptuwde la paix ou acte «Aàé . . gressien, p ig qui cide à soný lgr.é ât fAire clés reccâmândatlàs auxý parties aucô1Jflî-f,ýýh dýiffipùser:dés satiétibiià ou. dé faWé lçg deuý,.- Toutes ces > décisionsdu Conseil de Sécurité requière > el.e vote àdirmàtif A..., - ' ' ' . é, sept de ýffl Membres,là - Mille , 4büs pernianpermi, 'e tg.. e vote unanime des Mer èati Le Copseil peutà âss , gr e, à l'Aýtié1e W, ëxîger dýà parties ýau conflit, d'es mesures provisoimpropres à empêcher le différend de s'aggraver. Cet article, qui fut inséré à lasuite d'un amendement proposé à San-Francisco par les Puissances invitantes,


